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 I. Cadre général 

1. Le présent rapport a été établi en application des résolutions 5/1 et 16/21 du Conseil 

des droits de l’homme, compte tenu de la périodicité de l’Examen périodique universel et des 

textes issus de l’examen précédent1. Il réunit huit communications de parties prenantes2 

à l’Examen, résumées en raison de la limite fixée pour la longueur des documents. 

 II. Renseignements reçus des parties prenantes 

 A. Étendue des obligations internationales et coopération avec 

les mécanismes s’occupant des droits de l’homme3 

2. Le Center for Global Nonkilling a dit que Sainte-Lucie devrait s’employer davantage 

à ratifier les traités relatifs aux droits de l’homme, notamment la Convention pour la 

prévention et la répression du crime de génocide, le Pacte international relatif aux droits 

économiques, sociaux et culturels, le Pacte international relatif aux droits civils et politiques 

et les protocoles facultatifs s’y rapportant, la Convention contre la torture et autres peines ou 

traitements cruels, inhumains ou dégradants et le Protocole facultatif s’y rapportant, la 

Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions 

forcées et la Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs 

migrants et des membres de leur famille4. 

3. Les auteurs de la communication conjointe no 1 ont recommandé à Sainte-Lucie de 

ratifier le deuxième Protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits 

civils et politiques, visant à abolir la peine de mort5. 

  

 * La version originale du présent document n’a pas été revue par les services d’édition. 
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 B. Cadre national des droits de l’homme 

 1. Cadre constitutionnel et législatif 

4. Les auteurs de la communication conjointe no 1 ont indiqué qu’en mars 2024, un 

nouveau comité parlementaire de révision de la Constitution s’était réuni pour la première 

fois. Celui-ci était chargé de recenser et d’approuver les modifications qu’il conviendrait 

d’apporter à la Constitution saint-lucienne en se fondant sur un rapport publié en 2011 par 

une commission de la réforme constitutionnelle à l’issue de vastes consultations des parties 

prenantes, dans lequel il était recommandé de maintenir la peine de mort6. 

5. Les auteurs de la communication conjointe no 3 ont fait observer que, dans un rapport 

publié en 2011, la Commission de la réforme constitutionnelle avait estimé que la 

discrimination fondée sur l’orientation sexuelle était inacceptable et préconisé d’adopter des 

dispositions visant à y mettre fin dans la législation ordinaire7. 

 2. Cadre institutionnel et mesures de politique générale 

6. Les auteurs de la communication conjointe no 3 ont recommandé à Sainte-Lucie de 

créer une institution nationale des droits de l’homme indépendante et conforme aux Principes 

concernant le statut des institutions nationales pour la promotion et la protection des droits 

de l’homme (Principes de Paris) 8. Advocates for Human Rights a recommandé à Sainte-

Lucie de veiller à ce que le Comité national de coordination pour les droits de l’homme 

respecte les Principes de Paris et devienne membre de l’Alliance mondiale des institutions 

nationales des droits de l’homme (GANHRI) 9. 

 C. Promotion et protection des droits de l’homme 

 1. Respect des obligations internationales relatives aux droits de l’homme, compte tenu 

du droit international humanitaire applicable 

  Égalité et non-discrimination 

7. Les auteurs de la communication conjointe no 2 ont indiqué qu’en mars 2022, 

Sainte-Lucie avait adopté la loi relative à la violence domestique, qui interdisait 

expressément tout traitement discriminatoire des victimes de violence domestique fondé sur 

l’orientation sexuelle ou l’identité de genre10. Les auteurs de la communication conjointe no 3 

ont formulé des observations analogues et estimé qu’une législation antidiscrimination 

complète était nécessaire pour garantir une protection dans tous les contextes11. 

8. Advocates for Human Rights a fait état d’informations selon lesquelles des personnes 

LGBT avaient subi des discriminations et des violences au cours des dernières années, dont 

plusieurs meurtres non élucidés d’hommes homosexuels, des agressions, des actes de 

harcèlement et le refus de services et de droits fondamentaux12. 

9. Les auteurs de la communication conjointe no 3 ont recommandé à Sainte-Lucie 

d’adopter une législation complète interdisant la discrimination fondée sur l’orientation 

sexuelle et l’identité de genre dans tous les domaines de la vie, notamment l’emploi, 

l’éducation, la fourniture de biens et services et le logement13. Advocates for Human Rights 

a formulé une recommandation analogue et recommandé à Sainte-Lucie de mener des 

campagnes publiques d’éducation sur la diversité des formes de famille et les droits de 

l’homme, en mobilisant à cette fin des chefs religieux, des groupes de jeunes et des personnes 

influentes au sein des communautés afin de réduire la stigmatisation14. 

  Droit à la vie, droit à la liberté et à la sécurité de la personne et droit de ne pas être soumis 

à la torture 

10. Les auteurs de la communication conjointe no 1 ont indiqué que Sainte-Lucie 

observait un moratoire de facto sur les exécutions depuis trente ans et que personne ne se 

trouvait actuellement dans le quartier des condamnés à mort. Toutefois, des condamnations 

à mort étaient encore possibles, la peine capitale étant toujours autorisée dans le Code pénal15. 
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11. Les auteurs de la communication conjointe no 1 ont indiqué que l’article 86 du Code 

pénal autorisait l’imposition de la peine de mort aux auteurs de meurtre qualifié, défini 

comme le meurtre d’un policier, d’un agent pénitentiaire, d’un juge de paix ou d’un magistrat, 

le meurtre d’un témoin ou d’un juré, ou encore un meurtre commis dans le cadre d’un autre 

crime (vol qualifié ou trafic de drogue par exemple), un assassinat commandité ou un meurtre 

commis en lien avec un acte de terrorisme. En outre, l’article 87 du Code pénal autorisait 

l’imposition de la peine de mort aux personnes reconnues coupables de meurtre non qualifié 

ayant déjà été condamnées pour un meurtre commis dans d’autres circonstances16. 

12. Les auteurs de la communication conjointe no 1 ont toutefois fait observer que la peine 

de mort n’était pas obligatoire à Sainte-Lucie17. En outre, conformément à l’arrêt rendu par 

le Conseil privé dans l’affaire Pratt et Morgan c. Procureur général de la Jamaïque18, les 

autorités ne pouvaient maintenir une personne sous le coup d’une condamnation à mort 

pendant plus de cinq ans, la peine devant ensuite être commuée en réclusion criminelle 

à perpétuité19. 

13. Les auteurs de la communication conjointe no 1 ont recommandé à Sainte-Lucie 

d’abolir la peine de mort, de la remplacer par une peine juste, proportionnée et conforme aux 

normes internationales relatives aux droits de l’homme et, d’ici là, d’instaurer un moratoire 

officiel sur les condamnations à mort et les exécutions et d’établir une procédure de 

commutation automatique de la peine de mort en peine de réclusion criminelle à perpétuité 

pour les personnes condamnées depuis plus de cinq ans20. 

14. Les auteurs de la communication conjointe no 1 ont indiqué que, lors du troisième 

cycle de l’Examen périodique universel, les autorités s’étaient engagées à mener des 

consultations publiques sur la peine de mort, mais qu’aucune mesure n’avait été prise en ce 

sens21. Ils ont dit que le Comité parlementaire de révision de la Constitution, récemment 

établi, offrait un cadre propice à la tenue de consultations sérieuses sur les solutions de 

substitution à la peine de mort22. 

15. Les auteurs de la communication conjointe no 1 ont recommandé à Sainte-Lucie de 

mener une campagne de sensibilisation aux droits de l’homme et aux solutions de substitution 

à la peine de mort, en collaboration avec des organisations de la société civile et en faisant 

appel à des experts de la dissuasion pénale. Ils lui ont également recommandé de charger le 

Comité parlementaire de révision de la Constitution d’engager des consultations publiques 

sur la peine de mort, en collaboration avec des organisations de la société civile et des 

établissements d’enseignement23. Le Center for Global Nonkilling a formulé des observations 

analogues et recommandé à Sainte-Lucie d’encourager un débat public sur la modification 

de la Constitution et l’abolition définitive de la peine capitale24. 

16. Le Center for Global Nonkilling a également recommandé à Sainte-Lucie de voter en 

faveur de la résolution biennale de l’Assemblée générale des Nations Unies sur l’abolition 

de la peine de mort ou, à défaut, de s’abstenir25. 

17. Le Center for Global Nonkilling a indiqué que l’article 94 du Code pénal punissait la 

tentative de suicide et a recommandé d’abroger cette disposition pour faciliter la prévention 

et la guérison26. 

18. Les auteurs de la communication conjointe no 2 ont fait observer que Sainte-Lucie 

avait connu une augmentation inquiétante du nombre d’homicides au cours des quatre 

dernières années : de son premier pic de 74 atteint en 2021, celui-ci était passé à 77 en 2024. 

En mai 2025, 29 homicides avaient été enregistrés depuis le début de l’année selon une 

agence de presse locale27. Les auteurs de la communication conjointe no 2 ont dit que la 

multiplication des homicides était directement imputable à l’augmentation de la distribution 

de drogues, aux retombées économiques de la pandémie de Covid-19 et aux affrontements 

entre gangs à Sainte-Lucie28. 

19. Les auteurs de la communication conjointe no 2 ont indiqué que les parties prenantes 

nationales avaient souligné l’insuffisance de la prise en charge psychologique et médicale 

des victimes d’infractions. Ils ont ajouté qu’il existait des conseils chargés d’aider les 

victimes, mais que les aspects liés à la santé mentale demeuraient largement ignorés. 

Les auteurs de la communication conjointé no 2 ont fait observer que, selon un rapport de 

2022, seules 36 % des victimes d’infractions à Sainte-Lucie déclaraient avoir bénéficié 
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rapidement d’une prise en charge médicale et psychologique efficace, et que le taux de prise 

en charge et de protection le plus faible était celui des victimes d’infractions sexuelles29. 

  Administration de la justice, impunité et primauté du droit 

20. Les auteurs de la communication conjointe no 3 ont signalé des cas dans lesquels des 

personnes LGBTQ+ avaient retiré leur plainte pour agression sexuelle face à l’inaction de la 

police, qui avait rejeté cette plainte ou ne l’avait pas convenablement traitée30. 

21. Les auteurs de la communication conjointe no 3 ont également relevé des cas de 

féminicide non élucidé et estimé qu’une réponse policière efficace aux violences fondées sur 

le genre était nécessaire31. 

22. Les auteurs de la communication conjointe no 1 ont recommandé à Sainte-Lucie de 

veiller à ce que les avocats de la défense dans les affaires pouvant emporter la peine de mort 

disposent de suffisamment de temps et de fonds pour recueillir des éléments susceptibles 

d’attester des circonstances atténuantes justifiant une peine autre que la mort, et à ce que 

toute personne accusée de meurtre qualifié ait accès à un avocat expérimenté dès son 

arrestation et tout au long de la procédure, y compris en appel ou lors d’autres procédures 

ultérieures à la condamnation32. 

  Interdiction de toutes les formes d’esclavage, y compris la traite des personnes 

23. Le Centre européen pour le droit et la justice a indiqué qu’on avait signalé très peu de 

cas de traite des personnes à Sainte-Lucie, mais qu’il ne fallait pas en déduire que ce problème 

n’existait pas. Les groupes criminels impliqués dans la traite des personnes étaient 

généralement de petite taille. Parmi leurs victimes figuraient des citoyens saint-luciens et des 

migrants originaires de pays voisins. La pandémie de COVID-19 avait amplifié ce 

phénomène en créant des conditions favorables permettant aux trafiquants d’attirer, de 

recruter et d’exploiter leurs victimes33. En effet, à la faveur des restrictions imposées dans le 

contexte de la pandémie, telles que les couvre-feux et les confinements, il avait été plus facile 

aux trafiquants de confiner leurs victimes et de restreindre leurs déplacements. 

24. Le Centre européen pour le droit et la justice a indiqué qu’en décembre 2024, le 

Gouvernement s’était associé à l’Organisation des États américains (OEA) et à une 

organisation non gouvernementale locale pour revoir et améliorer les lignes directrices 

relatives à la prévention de l’exploitation sexuelle des femmes. Il se réjouissait de cette 

avancée mais a estimé que Sainte-Lucie ne s’acquittait pas de sa responsabilité de lutter 

contre la traite des personnes et de protéger les victimes34. 

25. Le Centre européen pour le droit et la justice a fait observer que la loi de 2010 sur la 

lutte contre la traite des êtres humains érigeait la traite en infraction pénale. Toutefois, les 

autorités saint-luciennes n’avaient pas encore obtenu de condamnation dans une affaire de 

traite35. Le Centre européen pour le droit et la justice a demandé à Sainte-Lucie de s’engager 

véritablement à combattre la traite et à prendre toutes les mesures nécessaires pour poursuivre 

les trafiquants en justice36. 

26. Le Centre européen pour le droit et la justice a noté avec préoccupation que, selon les 

dispositions de la loi sur la lutte contre la traite des êtres humains, les personnes reconnues 

coupables de traite pouvaient soit purger une peine d’emprisonnement, soit s’acquitter d’une 

amende37. Il a demandé à Sainte-Lucie de revoir les dispositions législatives applicables à 

l’infraction de traite des personnes, qui permettaient aux personnes reconnues coupables 

d’éviter la prison en payant une amende38. 

  Droit à un niveau de vie suffisant 

27. Les auteurs de la communication conjointe no 2 ont dit que des analystes de données 

à Sainte-Lucie avaient établi un lien entre la pauvreté et le taux élevé de grossesses chez les 

adolescentes, et ont souligné que ces grossesses s’expliquaient principalement par le manque 

d’éducation et les perspectives d’emploi limitées. Ils ont ajouté que les divisions sociales, les 

migrations et la criminalité figuraient parmi les principales conséquences des grossesses chez 

les adolescentes, et que les programmes publics devaient être davantage axés sur les 

difficultés économiques que les filles rencontraient et soutenir les femmes enceintes39. 
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  Droit à la santé 

28. Les auteurs de la communication conjointe no 2 ont évoqué des informations selon 

lesquelles le taux de mortalité maternelle à Sainte-Lucie s’était amélioré, passant de 56 

à 44 décès pour 100 000 naissances vivantes entre 2000 et 2023. En outre, le Gouvernement 

avait affirmé qu’en 2024, le taux de mortalité maternelle s’établissait à 42,3 décès pour 

100 000 naissances vivantes40. 

29. Broken Chalk a indiqué qu’à Sainte-Lucie en 2020, le taux de natalité chez les 

adolescentes était de 24 pour 1 000 femmes âgées de 15 à 19 ans, ce qui constituait un progrès 

par rapport à 2014 (40,26 pour 1 000). Toutefois, ce phénomène restait un problème majeur 

dans le pays41. Broken Chalk a pris note de l’action menée par l’État pour remédier à ce 

problème, mais lui a recommandé d’investir davantage dans une éducation complète à la 

sexualité qui soit adaptée à l’âge du public visé, tienne compte des spécificités culturelles et 

soit accessible dans des cadres formels et informels42. 

30. Concernant une recommandation à laquelle Sainte-Lucie avait adhéré lors du cycle 

précédent de l’Examen périodique universel43, Advocates for Human Rights a indiqué que ce 

pays n’avait toujours adopté de législation complète interdisant la discrimination fondée sur 

l’orientation sexuelle, l’identité de genre, l’expression de genre ou les caractéristiques 

sexuelles dans le contexte des soins de santé44. 

  Droit à l’éducation 

31. Broken Chalk a indiqué que, selon certaines informations, le taux de rétention scolaire 

à Sainte-Lucie était excellent au niveau de l’enseignement primaire. Le taux de scolarisation 

dans le premier cycle de l’enseignement secondaire était relativement élevé, mais une forte 

proportion d’élèves abandonnait l’école au cours du deuxième cycle. En 2018-2019, 20 % 

des garçons et 21 % des filles étaient déscolarisés dans le deuxième cycle de l’enseignement 

secondaire, ce qui correspondait aux moyennes régionales 45 . Selon les auteurs de la 

communication conjointe no 2, le Centre de données sur l’éducation et les politiques 

éducatives prévoyait qu’en 2025, les taux d’achèvement de l’enseignement primaire 

augmenterait de 1 % par rapport à 2024, tant pour les garçons que pour les filles46. 

32. Broken Chalk a fait observer que la loi sur l’éducation imposait à tous les élèves de 

poursuivre leur scolarité jusqu’à l’âge de 16 ans. Les élèves qui décidaient de ne pas 

fréquenter l’école secondaire pouvaient choisir de suivre un cycle primaire supérieur de 

quatre ans pour se préparer à l’emploi47. 

33. Broken Chalk a pris note des informations selon lesquelles le taux de décrochage 

scolaire des filles avait diminué et a fait observer qu’à Sainte-Lucie, les filles étaient 

davantage susceptibles d’achever le premier cycle de l’enseignement secondaire48. 

34. Broken Chalk a constaté que la pauvreté et les disparités entre les sexes pouvaient 

accroître le risque de décrochage scolaire, en particulier au niveau de l’enseignement 

secondaire, et que les garçons risquaient davantage de redoubler et étaient susceptibles 

d’abandonner leurs études un peu plus tôt que les filles. À Sainte-Lucie, le décrochage 

scolaire précoce était étroitement lié au risque de travail des enfants, en particulier chez les 

jeunes issus de ménages économiquement défavorisés49. 

35. Broken Chalk a adressé les recommandations suivantes à Sainte-Lucie : mettre en 

place des incitations financières, telles que des bourses, des programmes de repas scolaires 

ou des subventions de transport, pour alléger les pressions économiques poussant les élèves 

à quitter l’école50 ; renforcer la collecte de données au moyen de dispositifs numériques de 

contrôle de présence, d’audits réguliers des établissements scolaires et de mécanismes de 

signalement au niveau local, afin de mieux cibler les interventions51 ; proposer des modalités 

d’enseignement flexibles, notamment des cours du soir, une formation professionnelle et un 

apprentissage en ligne, pour répondre aux besoins des élèves qui devaient travailler ou ne 

pouvaient pas être scolarisés dans le système ordinaire52. 

36. Broken Chalk a également recommandé à Sainte-Lucie de soutenir activement les 

mères adolescentes, afin qu’elles puissent rester à l’école ou y retourner, et de former le 

personnel concerné pour qu’il adopte une approche non stigmatisante axée sur le soutien, 
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en vue de créer des environnements d’apprentissage inclusifs favorisant la persévérance et la 

réussite scolaires53. 

37. Unite for Rights a dit que Sainte-Lucie devrait renforcer la mise en place de 

programmes de sensibilisation ciblés et la production de supports culturellement adaptés afin 

de faire connaître la Déclaration universelle des droits de l’homme aux peuples autochtones, 

aux jeunes et aux groupes marginalisés, en partenariat avec les communautés et les dirigeants 

locaux, et accroître le financement et le soutien à long terme dont bénéficient les 

organisations de la société civile spécialisées dans l’éducation aux droits de l’homme axée 

sur la Déclaration54. 

 2. Droits de certains groupes ou personnes 

  Femmes 

38. Les auteurs de la communication conjointe no 3 ont indiqué qu’encore aujourd’hui, 

selon l’article 123 du Code pénal saint-lucien, le viol conjugal constituait une infraction 

seulement lorsque le couple était séparé ou divorcé ou que le tribunal de la famille avait 

délivré une ordonnance de protection. En raison de cette omission flagrante, les recours 

juridiques accessibles aux femmes victimes d’agressions sexuelles de la part de conjoints 

violents étaient extrêmement limités55. 

39. Les auteurs de la communication conjointe no 3 ont fait observer que la législation sur 

la violence domestique avait été actualisée, mais pas celle concernant le harcèlement sexuel. 

Ils ont souligné que le harcèlement sexuel était érigé en infraction dans le Code pénal et 

constituait en outre une forme de discrimination illégale selon le Code du travail de 2006. 

Toutefois, la législation nationale sur le harcèlement sexuel n’avait pas été actualisée depuis 

202156. Les auteurs de la communication conjointe no 3 ont recommandé à Sainte-Lucie de 

renforcer le cadre relatif au harcèlement sexuel, notamment les procédures de plainte et les 

poursuites judiciaires57. 

40. Les auteurs de la communication conjointe no 3 ont indiqué que l’accès des victimes 

de violence domestique à la justice restait difficile, car beaucoup d’entre elles ne disposaient 

pas d’informations essentielles sur les mécanismes d’aide existants. À l’heure actuelle, il 

n’existait pas suffisamment de refuges sûrs, d’hébergements provisoires, de services de 

conseil et de programmes économiques susceptibles de répondre efficacement aux besoins 

de toutes les victimes de violence domestique. Les services disponibles étaient souvent 

assurés par des acteurs de la société civile, dont la dotation en ressources et fonds publics 

était limitée ou inexistante 58 . Les auteurs de la communication conjointe no 3 ont 

recommandé l’adoption de politiques nationales d’aide aux victimes, notamment 

l’établissement de voies de recours sûres, confidentielles et accessibles, la formation continue 

des forces de l’ordre à la prise en compte des traumatismes dans leurs interventions, 

l’adoption de réformes favorisant l’accès effectif des victimes à la justice, ainsi que la mise 

en place de campagnes de sensibilisation du public sur les droits légaux et les mécanismes 

de signalement59. 

41. Les auteurs de la communication conjointe no 3 ont indiqué que les violences 

commises après une séparation étaient de plus en plus préoccupantes. Ils ont observé que, si 

la police ne réagissait pas fermement aux violations des ordonnances de protection émises au 

titre de la loi sur la violence domestique, les victimes ayant signalé ces infractions risquaient 

de subir des représailles. En outre, le tribunal des affaires familiales pouvait accorder un droit 

de visite à un auteur de violence domestique ayant des enfants avec sa victime, même lorsque 

des faits de violence avaient été établis. Le risque était ainsi que l’État ou le Département des 

services sociaux ne fassent pas le nécessaire pour veiller à ce que ces visites ne 

compromettent pas la sécurité des personnes ayant signalé des violences et ne mettent pas en 

danger les enfants concernés60. 

  Enfants 

42. Les auteurs de la communication conjointe no 3 ont pris note de l’adoption de lois 

visant à protéger les droits de l’enfant, notamment la loi de 2018 sur la justice pour enfants 

et la loi de 2018 sur la prise en charge et l’adoption d’enfants, mais ont indiqué que le projet 
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de loi sur le statut des enfants, qui visait à supprimer le caractère discriminatoire du statut 

des enfants nés hors mariage, et le projet de loi sur l’entretien des enfants, n’avaient toujours 

pas été adoptés61. Ils ont recommandé à Sainte-Lucie d’adopter ces deux projets de loi62. 

43. Broken Chalk a indiqué que le travail des enfants n’était pas répandu, mais 

représentait encore une menace importante pour les enfants. Selon les recherches, 7,5 % des 

enfants de 5 à 14 ans travaillaient dans l’agriculture ou étaient victimes d’exploitation 

commerciale ou sexuelle63. Le travail des enfants était plus répandu parmi les enfants issus 

de ménages pauvres : environ 18,4 % des enfants de 5 à 11 ans issus des 40 % des ménages 

les plus pauvres travaillaient, le plus souvent dans des entreprises familiales. Les garçons de 

5 à 11 ans travaillaient davantage que les filles du même âge. En revanche, les filles étaient 

plus susceptibles d’effectuer des activités économiques non rémunérées et de travailler un 

plus grand nombre d’heures lorsqu’elles aidaient leur famille dans les tâches ménagères64. 

44. Broken Chalk a mis en évidence les lacunes du cadre juridique et réglementaire 

concernant le travail des enfants, soulignant qu’il n’existait aucune liste des activités ou des 

métiers dangereux interdits aux enfants. En outre, l’utilisation d’enfants à des fins 

d’exploitation sexuelle commerciale ne semblait pas constituer une infraction pénale dans le 

pays. Ces lacunes continuaient de mettre gravement en péril le bien-être des enfants 

à Sainte-Lucie65. 

45. Broken Chalk a adressé les recommandations suivantes à Sainte-Lucie d’actualiser, 

à titre de priorité, la législation nationale pour la rendre pleinement conforme aux normes 

internationales du travail, telles que celles de l’Organisation internationale du Travail, 

notamment en élaborant et en appliquant une liste des emplois dangereux interdits aux 

mineurs, en adoptant des lois érigeant en infraction pénale toutes les formes d’exploitation 

sexuelle commerciale des enfants et en dotant les organismes compétents des ressources 

nécessaires pour faire respecter ces lois66, et de renforcer les moyens dont disposaient les 

inspecteurs du travail, les travailleurs sociaux et les forces de l’ordre pour repérer le travail 

des enfants et intervenir le cas échéant, en particulier dans les zones rurales et les entreprises 

familiales67. 

  Personnes lesbiennes, gays, bisexuelles, transgenres et intersexes 

46. Les auteurs de la communication conjointe no 3 ont souligné qu’en 2019, des acteurs 

de la société civile du pays avaient introduit un recours devant la Cour suprême des Caraïbes 

orientales pour contester la constitutionnalité de l’article 133 du Code pénal (2004) relatif à 

la sodomie et de l’article 132 du Code pénal relatif à l’indécence grave, qui érigeaient en 

infraction pénale les relations sexuelles entre personnes de même sexe. Ce recours était en 

instance devant la Cour, qui ne s’était pas encore prononcée68. 

47. Advocates for Human Rights a noté que le Gouvernement saint-lucien ne 

reconnaissait pas l’égalité devant le mariage et refusait aux couples homosexuels l’accès aux 

protections juridiques, droits et avantages associés au mariage. Par conséquent, les couples 

homosexuels se heurtaient à des difficultés de taille dans des domaines tels que l’autorité 

décisionnelle, le partage des biens en cas de rupture et les droits à l’héritage et à la 

succession69. 

48. Advocates for Human Rights a observé que Sainte-Lucie ne prévoyait aucune 

procédure permettant de changer légalement de genre et ne reconnaissait pas le genre non 

binaire, de sorte que les personnes transgenres et non binaires n’avaient aucun moyen de faire 

reconnaître légalement leur identité de genre70. 

49. Advocates for Human Rights a recommandé à Sainte-Lucie de prendre les mesures 

suivantes, en partenariat avec des organisations LGBTI+ locales et régionales : établir des 

cadres juridiques permettant le changement de genre et reconnaître officiellement les 

identités non binaires ; reconnaître dans la loi le mariage entre adultes consentants de même 

sexe ; s’engager à lancer au cours des deux prochaines années une consultation nationale sur 

la reconnaissance juridique des relations entre personnes de même sexe, y compris la 

possibilité de contracter mariage71.   
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